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      Introduction

      
         « La mixité sociale est le secret du bon fonctionnement d’un établissement scolaire, plus on sera dans une sorte de melting-pot
               et plus ce sera riche et intéressant pour tout le monde » (principale d’un collège de la ville de Saint-Étienne).

      

      
         La mixité sociale compte parmi les expressions régulièrement entendues dans les enceintes scolaires. La rhétorique de la mixité
            sociale a également pénétré les discours ministériels et les rapports officiels. Notion consensuelle, tout au moins en apparence,
            la mixité sociale s’est imposée comme un incontournable des débats scolaires au cours des dernières années. Pourtant, que
            sait-on réellement de la mixité sociale à l’école ? Comment la définir ? La mesurer ? Quels sont les instruments qui la favorisent
            ou au contraire la pénalisent ? Quelle place occupe-t-elle aujourd’hui dans les politiques éducatives ? Dès lors qu’on l’examine
            attentivement, la mixité sociale à l’école revêt plus d’un paradoxe. Alors que les acteurs éducatifs et politiques s’y déclarent
            globalement attachés, le système éducatif français compte parmi les pays de l’OCDE où elle est la plus faible (Merle 2010).
            Certains travaux de recherche font apparaître que l’absence de mixité sociale dans certains espaces scolaires n’est pas liée
            directement à la configuration de l’habitat mais davantage à des décisions de politique éducative, comme celles qui président
            à la répartition de l’offre d’enseignement sur le territoire, à la hiérarchisation des établissements scolaires et à la prégnance
            des classements (Baluteau 2013 ; Broccolichi 1995 ; Broccolichi, Ben Ayed et Trancart 2010 ; van Zanten 2001). Les enquêtes
            de terrain, ainsi que les données statistiques, soulignent l’importance des fragmentations scolaires et de leur augmentation
            constante au cours des dernières décennies (Trancart 1993). Les territoires et les établissements populaires ont vu une profusion
            de dispositifs pour élèves « en difficulté », tandis que les établissements scolarisant les classes moyennes et supérieures, et encore plus les grandes écoles, n’ont pas fondamentalement changé leur fonctionnement. Comment alors comprendre
            ces décalages entre les discours sur la mixité sociale et les pratiques réelles ?
         

      

      
         Pour répondre à cette question, l’ouvrage combine des sources d’informations hétérogènes. Il se fonde sur un bilan des connaissances,
            des analyses de rapports officiels, des évolutions du cadre législatif et mobilise également des corpus d’enquêtes originaux.
            La problématique de la mixité sociale à l’école est appréhendée dans un premier temps dans une perspective historique. Nous
            nous attacherons notamment au moment fondateur de la construction de l’école républicaine. Si l’école de la Troisième République
            prône la scolarisation de tous les citoyens, c’est dans un cadre fortement contrôlé et cloisonné. Ouverture et expansion de
            la scolarité ne signifient en effet pas nécessairement unicité des contextes et des trajectoires scolaires. Nous faisons l’hypothèse
            que cette segmentation originelle du système éducatif a marqué, et marque encore, le fonctionnement du système éducatif ainsi
            que les systèmes de pensée de certaines élites administratives et politiques en charge des politiques éducatives. Issues pour
            une large part du système méritocratique républicain, faisant d’une vertu le franchissement de « toutes les barrières et de
            tous les obstacles », il leur apparaît difficile de concevoir un système d’enseignement qui ne serait pas ontologiquement
            constitué de ces épreuves et rites de passages faisant de l’aboutissement de la scolarité la promotion dans des filières sélectives,
            rares, distinctives, en un mot ségrégatives. Comme le précise Edmond Goblot, l’enseignement en France est l’affaire de barrières
            et de niveaux, de démarcations sociales et culturelles (Goblot 1925). Au-delà des élites administratives, on peut penser que
            cette conception conservatrice de l’ordre scolaire (consciente ou inconsciente) habite de nombreux agents scolaires, dans
            la mesure où il est toujours complexe de remettre pleinement en cause les mécanismes institutionnels dont on est issu.
         

      

      
         Dans ce contexte, quelles sont les fonctions sociales de la référence à la mixité sociale ? Cette thématique est-elle réellement
            génératrice de transformations ? Deux options, au fond, sont possibles. On peut lire dans l’usage de la notion de mixité sociale
            une critique radicale des modalités de fonctionnement de l’école, de la perpétuation des séparatismes scolaires. Cette perspective
            impliquerait des transformations lourdes, qu’il s’agisse de la conception des parcours scolaires, de la remise en cause des
            parcours optionnels, de l’ensemble des mécanismes pédagogico-administratifs qui produisent la différenciation des trajectoires
            et des établissements scolaires. Le pendant de cette unification scolaire serait une conception nouvelle des modalités d’affectation des élèves dans les établissements scolaires et du traitement
            des différentes formes d’affaiblissement de la sectorisation qui se sont multipliées au cours des dernières années, singulièrement
            pour la période récente avec l’assouplissement de la carte scolaire de 2007. Une autre conception de la notion de mixité sociale
            serait davantage en continuité avec les politiques antérieures. On peut penser qu’elle viserait l’élaboration d’une réponse
            aux « troubles » qui affectent les établissements les plus ségrégés. Elle pourrait également constituer une dénonciation des
            « injustices » qui frappent certains élèves de milieux populaires, lorsque les contextes ségrégatifs font obstacle à leur
            promotion individuelle.
         

      

      
         L’ouvrage montrera qu’en réalité ces deux options politiques sont rarement explicitées ou mises au jour. Il n’est du reste
            pas possible d’identifier en France un corps cohérent et constitué d’une politique éducative en faveur de la mixité sociale
            à l’école. Elle apparaît en creux à la faveur d’autres politiques et les fonctions qui lui sont assignées sont à déduire des
            effets observables sur les évolutions de la structure sociale des établissements scolaires et en interprétant les rhétoriques
            qui les accompagnent. C’est le propre même de la notion de mixité sociale que de constituer une catégorie floue, peu stabilisée
            éthiquement, politiquement, et même scientifiquement. L’ouvrage tentera néanmoins de prendre au mot la notion, d’en esquisser
            une définition et de proposer des outils de mesure et d’appréciation afin de mieux explorer les décalages entre les intentions
            et les réalisations.
         

      

      
         L’ouvrage est organisé en six chapitres. Le premier chapitre revient sur les fondements historiques de l’école républicaine
            pour montrer comment sa conception initiale est très éloignée d’une perspective en terme de mixité sociale. Les évolutions
            du système éducatif, jusqu’à la période contemporaine, ont conduit à reproduire et complexifier les logiques ségrégatives.
            Ce chapitre s’attache à comprendre, dans ce contexte, les modalités d’émergence de la mixité sociale à l’école en faisant
            un parallèle avec les politiques urbaines. Nous verrons que la notion de mixité sociale donne lieu à des controverses scientifiques
            mises ici en discussion. Le deuxième chapitre est consacré à une tentative de clarification de la notion de mixité sociale
            à l’école. Cette notion suscite des lectures et des interprétations concurrentes. Ce qui est en jeu dans certaines de ces
            interprétations, c’est le statut des sujets politiques que sont les élèves. Pour certains, la mixité sociale est indissociable
            d’une vision égalitariste et symétrique des élèves, alors que pour d’autres elle est au contraire adossée à des discours qui
            consacrent l’altérité et les « déficits » culturels. Dans d’autres cas, enfin, la mixité sociale est réduite à une vulgate politico-administrative.
            Cette pluralité des acceptions interroge sur ce qui peut faire unité autour de la notion de mixité sociale à l’école.
         

      

      
         Le troisième chapitre est consacré à la problématique de la mesure de la mixité sociale. Au-delà des déclarations d’intentions,
            la mixité sociale est sous-outillée d’un point de vue quantitatif. Elle n’a en effet pas abouti officiellement à la production
            de données statistiques permettant son objectivation. Cette réalité questionne la capacité d’une politique menée au nom de
            la mixité sociale à infléchir de réelles transformations. Dans ce chapitre, nous verrons que la mixité sociale n’est pas non
            plus constituée en référence scientifique et en échelle de mesure. En revanche, la ségrégation fait l’objet d’un panel d’outils
            de mesure qui peuvent être mobilisés et sur lesquels nous revenons dans ce chapitre. Prenant acte qu’une politique de mixité
            sociale est très peu effective dans le cas français, le chapitre 4 explore les mesures mises en œuvre dans différents pays.
            Nous verrons que les politiques de mixité sociale peuvent prendre des formes très diverses. Elles renvoient notamment aux
            modalités d’affectation des élèves dans les établissements scolaires et à la régulation des mobilités entre établissements.
            Deux configurations s’opposent, celles où les affectations et les mobilités sont régulées par une autorité publique, d’autres
            où s’imposent les logiques de marché. Sont également effectives de nombreuses situations intermédiaires où une action publique
            est combinée à des logiques de marché scolaire.
         

      

      
         Au-delà des problématiques d’affectation scolaire, la question de la mixité sociale pose également celle de la prise en compte
            du statut des minorités ethniques à l’école. Dans certaines situations, la politique de mixité sociale consiste en des mesures
            de discrimination positive pour les élèves issus de certaines minorités. Ces dispositifs mettent en exergue le fait qu’une
            politique de mixité sociale peut se décliner par le prisme d’une gestion de candidatures individuelles à l’entrée dans les
            établissements scolaires, ou par une approche plus collective des affectations scolaires. Nous verrons que ces deux modalités
            ne soulèvent pas les mêmes types d’enjeux scolaires et sociaux.
         

      

      
         Le chapitre 5 s’intéresse à la réforme de la carte scolaire de 2007, en France, dont la particularité est d’avoir été menée
            au nom de la mixité sociale. Nous reviendrons sur le contexte politique et scolaire qui a présidé à cette réforme ainsi qu’aux
            rhétoriques politiques qui l’ont accompagnée. La réforme de 2007 a en fait consisté en une généralisation des dérogations
            scolaires, autrement dit à l’introduction massive de logiques de marché scolaire supposées favoriser la mixité sociale. La réforme s’est soldée par un échec et par une aggravation
            des processus ségrégatifs. Après avoir explicité les conditions de son échec, en nous appuyant sur un bilan des travaux de
            recherche, nous rendrons compte de ses effets produits en termes de démographie scolaire, de processus discriminatoires et
            de perturbations locales. Le chapitre 6 s’intéressera aux inflexions législatives consécutives à la réforme de 2007. Cette
            période est marquée par l’alternance politique de 2012 et par la production de plusieurs rapports officiels soulignant l’échec
            de la politique d’assouplissement de la carte scolaire. En dépit des constats et des recommandations, le nouveau cadre législatif
            dressé par l’adoption de la « loi de refondation de l’école de la République », adopté en juillet 2013, n’a pas mis un terme
            à cette mesure. L’une des conséquences de cette dernière est la sollicitation du niveau local dans les arbitrages des attributions
            de dérogations et des dispositions en matière de mixité sociale. Pour comprendre comment localement l’enjeu de la mixité sociale
            est traduit, le chapitre 6 rendra compte d’une enquête réalisée (antérieurement à l’adoption de la nouvelle loi) auprès de
            trois collectivités locales à différentes échelles : municipalité, conseil général et régional.
         

      

      
         En conclusion, nous reviendrons sur les conditions qui pourraient favoriser en France la mise en œuvre d’une politique de
            mixité sociale en tenant compte des enseignements qui résultent des échecs des politiques actuelles et en tentant d’identifier
            les principaux blocages. Si la France se caractérise par un système éducatif inégalitaire, très fortement cloisonné et clivé,
            cette situation ne renvoie à aucune forme de fatalisme, mais à des choix politiques, parfois à un laisser-faire. Durant les
            décennies précédentes, il était possible de considérer qu’une partie des mécanismes reproducteurs des inégalités et des ségrégations
            était liée à une méconnaissance des processus en jeu. Cet argument est aujourd’hui difficilement mobilisable au vu de l’importante
            production de connaissances dans ce domaine dont cet ouvrage se fait partiellement l’écho.
         

      

   
      

      Chapitre 1

      La mixité sociale n’est
pas le projet de l’école
républicaine
      

      
         « C’est qu’il importe à une société comme la nôtre, à la France d’aujourd’hui, de mêler sur les bancs de l’école les enfants
               qui se trouveront, un peu plus tard, mêlés sous le drapeau de la patrie. »

         Jules Ferry1

      

      
         Malgré ces déclarations de Jules Ferry, le modèle scolaire de la Troisième République n’était pas celui de la mixité sociale
            mais du dualisme scolaire, avec un réseau d’enseignement primaire destiné aux enfants « du peuple », et un réseau d’enseignement
            secondaire réservé à l’élite (Briand et Chapoulie 1992). La loi Guizot de 1833 avait en effet instauré un séparatisme entre
            ces deux ordres d’enseignement. Les passerelles étaient très rares à l’exception des quelques boursiers, symboles de la méritocratie
            républicaine. Si des oppositions à ce type d’école se sont manifestées au cours du xixe siècle, elles se sont heurtées, comme le rappelle Patrick Dubois, à la résistance farouche des conservateurs :
         

      

      
         « Si Ferdinand Buisson paraît prêt, en son nom, dès la fin de la décennie 1880, à œuvrer pour la mixité sociale des premières
            classes, Gabriel Compayré refuse qu’il serve de caution à la moindre remise en cause de la spécificité de l’ordre secondaire
            classique ; quant à Henri Marion, il juge pourtant prudent de ne pas heurter les aspirations ségrégatives de la clientèle
            bourgeoise ; repoussant à plus tard toute tentative de réforme, il rejoint, de facto, le conservatisme social de Gabriel Compayré » (Dubois 2007).
         

      

      
         De fait, le système scolaire dual va subsister jusque dans les années 1960.

      

      
         1. Le séparatisme scolaire français : un ancrage historique
         

         
            L’école de la Troisième République, qu’on érige pourtant régulièrement comme modèle, était ainsi foncièrement ségrégative :
               « L’école de Jules Ferry apparaît bien ouvertement ségrégative, même si elle est pensée comme libératrice », écrit par exemple
               Robi Morder (2005). Les petites classes des lycées, qui accueillaient les enfants de la bourgeoisie, étaient situées principalement
               dans les établissements de centre-ville, là où était également concentré l’habitat bourgeois. Les écoles primaires se sont
               davantage développées dans les campagnes où le déficit de scolarisation était le plus patent (les écoles communales). Ces
               logiques ségrégatives n’étaient pas seulement spatiales, elles concernaient également les contenus enseignés qui différaient
               très fortement entre école primaire et secondaire. Ceux dispensés dans les écoles primaires étaient centrés sur les savoirs
               dits fondamentaux : la lecture, l’écriture, la géographie, l’histoire de France, etc. Ils étaient composés également d’enseignements
               techniques et domestiques. L’enseignement primaire ne destinait pas à la continuité d’études, contrairement à l’enseignement
               secondaire qui préparait au baccalauréat et à l’entrée dans l’enseignement supérieur. La dualité entre ces deux ordres d’enseignement
               a donné lieu à de multiples analyses en sociologie, comme en histoire de l’éducation (Briand et Chapoulie 1992 ; Prost 1968).
               L’une des plus retentissantes est celle de Christian Baudelot et Roger Establet, qui appréhendaient cette opposition à partir
               d’un prisme marxiste. Le dualisme scolaire était, selon eux, le reflet du dualisme social, d’une lutte des classes qui se
               jouait au sein de cette école capitaliste : « Ce qui apparaît comme une orientation scolaire est en réalité un partage de
               classes sociales » (Baudelot et Establet 1972). La fonction de l’école primaire était la formation et l’encadrement de la
               classe ouvrière. Les curricula dispensés dans cette école visaient à inculquer un certain conformisme, un asservissement,
               une docilité attendue de la classe ouvrière. L’enseignement secondaire, fonctionnant dans l’entre-soi des élites bourgeoises,
               était perçu parallèlement comme l’instrument déterminant de la reproduction de la domination de ce groupe social sur le reste
               de la société. Plusieurs analyses contemporaines du double réseau de scolarisation convergent vers cette lecture désenchantée de l’école de la Troisième République :
            

         

         
            « Il nous faut donc admettre que l’égalité de tous, posée comme l’objet de l’instruction nationale par Condorcet, n’était
               pas visée par les lois fondatrices de l’école. L’école primaire de la Troisième République, pour des raisons parfaitement
               explicables, ne s’inscrivait pas, contrairement à la vision idéalisée qui en est parfois transmise, dans une perspective d’égalité
               effective » (Houchot et Safra 2006).
            

         

         
            1.1 Pourquoi ce refus de la mixité sociale ?
            

            
               Ces constats étant établis, leur interprétation appelle de plus longs développements : quels sont les obstacles à la constitution
                  d’une école unique, « mixte » au cours de la Troisième République ? Si l’on admet que la fonction assignée à cette école était
                  celle de la formation du citoyen et l’élévation du niveau de qualification, alors ce modèle de malthusianisme scolaire à l’endroit
                  des classes populaires pouvait apparaître comme contre-productif. Les explications de ce rejet des classes populaires ne sont
                  pas à rechercher dans une rationalité bureaucratique ou économique, mais davantage dans des considérations politiques et culturelles :
                  les « aspirations ségrégatives » de la classe bourgeoise, brièvement évoquées plus haut. Sur ce point, les travaux de Patrick
                  Dubois nous sont à nouveau utiles. Pour bien comprendre le ferment de ces logiques ségrégatives, il faut combiner deux aspects :
                  la conception naturalisante du rapport à l’école des républicains et l’anticipation des risques d’une éducation émancipatrice
                  pour tous sur le maintien de l’ordre social. Les principes sur lesquels s’est fondée l’école républicaine sont le mérite et
                  l’élitisme. La fonction de l’école n’était donc pas la diffusion la plus large possible du savoir mais la détection des plus
                  méritants. Ce principe de promotion scolaire et individuelle pouvait laisser à supposer que seule la valeur travail pouvait
                  distinguer les élèves. En réalité, l’usage que faisaient les républicains de la notion de mérite était très ambigu car elle
                  était également associée à celles de « talents » et de « dons » individuels ; autrement dit, à des formes de déterminismes
                  quasi-biologiques. La raison d’être de ces notions ne s’expliquait pas seulement par leur caractère restrictif et sélectif
                  à l’endroit des élèves de milieux populaires. Les travaux des sociologues, comme ceux de Pierre Bourdieu, de Christian Baudelot
                  et Roger Establet, ont largement démontré comment ces principes ont participé au maintien des privilèges de classe, en protégeant en quelque sorte l’école secondaire d’une démocratisation de masse. Rappelons en effet
                  cette injustice flagrante : les élèves issus de la bourgeoisie intégraient l’enseignement secondaire, sans qu’en aucun cas
                  il ne soit fait référence à leurs mérites ou leurs talents. Se conjuguant aux aspirations ségrégatives de la classe bourgeoise,
                  l’élitisme républicain, l’idéologie du mérite et des talents, sont donc bien les obstacles décisifs à la constitution d’une
                  école « mixte », ouverte, unique sous la Troisième République.
               

            

            
               La logique de la classe bourgeoise, que l’on pourrait qualifier de sécessionniste, constitue d’ailleurs un véritable continuum,
                  depuis la Troisième République jusqu’à nos jours (Maurin 2004 ; Pinçon et Pinçon-Charlot 2007, 2013). Elle était très explicite
                  au cours des débats scolaires sous la Troisième République. Les républicains étaient en effet ouvertement opposés à « l’afflux
                  de publics inappropriés » (Dubois 2007) dans l’enseignement secondaire :
               

            

            
               « Même quand il se veut rassurant, le discours officiel laisse transparaître, en creux, l’inquiétude du désordre social que
                  pourrait engendrer un usage perverti du savoir, conduisant des sujets à une revendication indue de modification de leur état »
                  (Dubois 2007).
               

            

            
               Les républicains étaient donc très soucieux du maintien des frontières et des hiérarchies de classe. Le fonctionnement sociétal
                  et scolaire devait clairement conduire à ce que « chacun reste à sa place », qu’il accède aux fonctions « auxquelles le prédestine
                  le milieu natal » (Dubois 2007). Les républicains avaient bien compris que doter les dominés d’un savoir émancipateur faisait
                  courir le risque d’une fragilisation du rapport même de domination. À cet égard, il n’est pas inutile de rappeler que ceux
                  qui s’opposaient à cette conception de l’ordre social et scolaire appuyaient leur argumentaire en faveur d’une école unique
                  de 6 à 14 ans, sur des exemples étrangers pour montrer que l’unification d’un système d’enseignement n’était pas un vœu « chimérique »
                  mais bien un projet réaliste appelant une modification radicale de la conception politique de l’école (Dubois 2007).
               

            

         

      

      
         2. Le rendez-vous manqué avec l’école unique
         

         
            Les débats et les enjeux de lutte à propos de l’école, de la Troisième République jusqu’à nos jours, sont donc ceux d’une
               opposition entre une école clivée et hiérarchisée et une école unifiée. Les réformes majeures marquant une rupture avec le
               modèle ségrégatif de la Troisième République sont celles qui ont permis le passage de la logique de réseau dual à celle de cycle : école, collège, lycée (Claus
               2007).
            

         

         
            Il faut relever que cette construction fut longue et progressive en raison des nombreuses résistances politiques. La contribution
               de Jean Zay, ministre de l’Éducation nationale du Front populaire, fut déterminante, bien qu’elle ne soit pas la plus connue.
               Olivier Loubes montre comment Jean Zay souhaitait refonder la République par le biais d’une démocratisation de l’enseignement
               (Loubes 2012). Le projet de Jean Zay visait à réformer de façon radicale l’organisation du système d’enseignement par l’abolition
               des ordres d’enseignement. Le projet de loi déposé en mars 1937 ne reçut pas l’aval de la Chambre des députés et souleva même
               une très grande hostilité. Pour Loubes, le projet de Jean Zay de constitution d’une école unique manifestait à la fois un
               souci de justice et de progrès social. L’analyse des débats parlementaires montre la virulence des oppositions. L’ouverture
               de l’enseignement secondaire aux enfants du peuple était redoutée par la crainte de « flux montant de “barbares” sur les bancs
               de l’entre-soi » (Loubes 2012). La difficulté de convaincre les députés a conduit Jean Zay à contourner le processus législatif
               par la voie réglementaire pour mettre en œuvre partiellement son projet. Les réalisations n’ont pas été négligeables concernant
               l’unification de l’enseignement avec la création de ce qui deviendra la classe de 6e du collège accueillant tous les élèves du premier degré, assortie cependant de la création d’un palier d’orientation. Jean
               Zay a également œuvré pour l’accueil des enfants étrangers à l’école contre les aspirations des députés et de l’opinion de
               les tenir à distance de la scolarisation commune :
            

         

         
            « L’administration du ministre Zay est donc particulièrement claire face à ces inquiétudes de l’opinion. Elle rappelle que
               les chiffres des élèves étrangers ne progressent pas et que leur intégration ne pose aucun problème » (Loubes 2012).
            

         

         
            Ce projet d’une ouverture de l’école sera partiellement poursuivi à la libération. André Robert pour décrire les réformes
               scolaires de la Quatrième République évoque l’idée d’une « matrice progressiste » dans le sillage de Jean Zay à l’instar du
               plan Langevin-Wallon (Robert 2007). Si celui-ci poursuit bien l’idée d’une substitution des ordres d’enseignement au profit
               d’une organisation en degré, il institue en revanche des cycles et paliers d’orientation afin d’endiguer l’accès massif d’élèves
               de milieux populaires dans l’enseignement secondaire en se fondant sur la notion d’aptitude. La « matrice progressiste » est
               ainsi fortement pondérée par la prégnance de la naturalisation des dispositions scolaires (Robert 2007). La réforme Berthoin
               de 1959, en allongeant la scolarité obligatoire à 16 ans, puis la réforme Fouchet ont posé les bases de l’édifice scolaire actuel. Dans les années 1960, l’école primaire est (institutionnellement)
               unique. Les études au collège tendent vers l’unification. Il demeure cependant une distinction entre CEG (collèges d’enseignement
               général) et CES (collèges d’enseignement secondaire). Il faut attendre la réforme Haby de 1975 pour voir apparaître la forme
               contemporaine du collège dit unique. Ce n’est qu’en 1985 que le dernier palier d’orientation en fin de 5e est officiellement aboli, ouvrant ainsi la voie à une nouvelle phase de massification scolaire2.
            

         

         
            Cette construction politique progressive, qui tend vers l’unification de l’école, peut sembler de prime abord satisfaisante,
               elle masque cependant de nombreuses insuffisances et la persistance de clivages institutionnels et spatiaux. Pour la période
               contemporaine, les politiques éducatives articulent toujours un discours en apparence unificateur, et un autre qui insiste
               sur la nécessaire différenciation de l’enseignement en vue d’une plus grande adaptation à la « diversité » des élèves. Récemment,
               l’une des thématiques centrales du débat scolaire fut la critique et la remise en cause du collège unique. La circulaire de
               rentrée de 2012, signée par Luc Chatel, prévoyait ainsi le retour du palier d’orientation en fin de 5e, la possibilité d’une formation par alternance en classe de 4e, et la constitution de classes préparatoires aux formations professionnelles en 3e. Les propositions émises par la Fondation pour l’innovation politique (Fondapol), en vue de réformer le collège durant la campagne présidentielle de 2012, franchissaient un pas supplémentaire
               avec l’idée d’une « école fondamentale » destinée aux élèves des quartiers populaires. Cette école devait couvrir le cycle
               de la 6e à la 3e en n’enseignant que les matières jugées principales : mathématiques, français, éducation physique et sportive, « savoir être ».
               Ce projet ne fut pas retenu et la circulaire de rentrée de 2012 fut également supprimée par le successeur de Luc Chatel, Vincent
               Peillon.
            

         

         
            Ce dernier ne s’inscrit cependant pas totalement en contradiction avec les logiques de différenciation des parcours scolaires.
               Si le ministre plaide pour des collaborations avec le monde de l’entreprise, dès le début du collège, le rapport de la concertation
               sur la « Refondation de l’école de la République », d’octobre 2012, ne rompt pas avec l’idée d’une école qui différencie les
               parcours scolaires : individualisation des parcours, accompagnement personnalisé, modularisation des enseignements, orientation
               choisie. On peut y lire notamment à propos des élèves « décrocheurs » :
            

         

         
            « Parce que le décrocheur est avant tout un décroché, il convient de systématiser l’accompagnement personnalisé auprès des
               jeunes repérés et offrir des parcours diversifiés adaptés aux goûts et aux aptitudes de chacun, à travers, par exemple, la
               modularisation des enseignements et la capitalisation des acquis. »
            

         

         
            La loi dite « de refondation de l’école » votée en 2013 ne rompt donc pas avec l’idée de différenciation des parcours en maintenant
               des possibilités d’orientations courtes avant la fin de la scolarité obligatoire et en préconisant l’élaboration individualisée
               d’un projet d’orientation, de sensibilisation aux milieux professionnels : parcours individuels d’information, d’orientation
               et de découverte du monde économique et professionnel en fonction des « aspirations » et des « aptitudes » des élèves (art.
               L. 331-7).
            

         

      

      
      
         
            1 J. Ferry (1893-1898), Discours et opinions de Jules Ferry publiés avec commentaires et notes, par Paul Robiquet (cité par Dubois 2007).
            

         

         
            2 La part d’une classe d’âge intégrant le lycée jusqu’en classe de terminale est passée de 36 % en 1985 à 60 % en 1992 (Broccolichi
               1995). 
            

         

      

   OEBPS/images/pagetitre.jpg
CHOUKRI BEN AYED

La mixité sociale
alPécole

Tensions, enjeux, perspectives

ARMAND COLIN





OEBPS/images/P002-002-V.jpg
le Code de lo propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de I'arficle
L. 122:5, 2° et 3° a), d'une part, que les « copies ou reproductions strictement
réservées & I'usage privé du copiste ef non desfinées & une uilisation collective »
e, d'autre part, que les analyses et les courtes cifations dans un but d'exemple et
dillustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite
sans le consentement de I'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est
illicite » (art. L. 1224).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constitue-
rait donc une contrefagon sanctionnée par les articles L. 3352 et svivants du
Code de la propriété intellectuelle.






OEBPS/images/P034-001-V.jpg
Péle humaniste

Pole
égalitariste-
cognitiviste

Péle moraliste

La mixité sociale
alécole

Pole
bureaucratique
gestionnaire

Pdle distributif

Péle
moderniste





OEBPS/images/cover.jpg
Societales

CHOUKRI BEN AYED

ARMAND COLIN





OEBPS/images/P002-001-V.jpg
le pictogramme qui figure ci-conire  d'enseignement supérieur, provoquant une
mérite une explication. Son objet est baisse brutale des achats de livres et de
d'alerter le lecteur sur lo menace que  revues, au point que a possi
représente pour I'avenir de |'écrit, les auteurs de créer des ceuvres

parficuliérement dans le domaine nouvelles et de les foire éditer cor-
de I'édifion fechnique et universi- rectement est aujourd'hui menacée.
aire, le développement massif du Nous rappelons donc que foute

piloge. voduction, partelle ou folale,
Le Code de la propriété inellec- de lo présente publication est

elle du 1 juillet 1992 interdit
en effet expressément la photoco- I'auteur, de son éditeur ou du
pie & usage collectif sans avtori- Centre francais d'exploifation du
safion nts droit. O, cefte profique ~ droit de copie (CFC, 20, rve des
sest généralisée dans les établissements  Grands-Augustins, 75006 Paris).

interdite sans auforisation de






